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Sur  la  quejhon.  de  favoir  ,par  laquelle  des  deux"  ' 
voles  de  V appel  ou  de  la  cajjcnion  peuvent  être  ■ ^ 
attaqués  les  jugémens  qualifiés  en  dernier  reiïorr,  ' ^ 
ù que  I^on  'fbudent  avoir  ainfi  prononcé  au-delà  de 
leur  compétence.  . , ■ 

Séance  du  27  m^dor  an  6. 


Représentans  du  Peuple,  ^ . 

Je  crçls  que  la  difcufîîon  qui  vous  occupe  acquerra  beau-  • ' 

coup  de  fimplicité  quand  la  queftion  principale  lera  eliaéle-’ 
mear  pofée. 

Comment  votre  commilïîon  l a-t-elle  préfentée  ? VoicL 
fes  exprelîîons  : ««  Les  tribunaux  civils  peuvent  - ils  recevoir 
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» l’appel  d’un  jugement  qui,  pat  fa  nature,  en  eftfufcepu- 
» bfe,  lorfqu’il  eft  qualifié  par  lès  premiers  juges,  rendu 
» en  dernier  rejfort  » ? Dans  la  contexture  de  cette  phrafe;, 
l’efprlt,  frappé  de  l’alTcrtion  pofitive  d’une  faulle  qualifica- 
tion, ne  voit  que  la  ncceffité  de'  préférer  la  vérité!  l’erreur.  , 
Effet  infaillible  d’un  textg  où  l’on  commence  par  pofet 
en  fait  certain  ce  qui  pourtant  ne  doit  être  envifa^  que 
comme  étant  en  queftifjn.  • ^ 

Voici , ce  me  femble,  ce  qui  rend  beaucoup  plus  exads- 
^ment  l’idée  dê  la  commiffion  mêmea  » Les  tribunaux  civils 
» peuvent  - ils  reçevoit  l’appel  d’un  jugement  quai  fie  en 
» dernier  rejfort*  quand  l’une  des  parties  prétend  que  le 
» dernier  rejfort  a été  mal  appliqué.  '» 

■ Rien  alors  n’eft  interverti,  chaque  chofe  eft  à fa  jilace  j 
& loin  que  l’on  préjuge  rien  contre  le  dernier  teflort , la 
Btéfomption  légale  refte  pour  lui  ••  ce  n’eft  plus  alors  une 
fimple  expreffion  ou  qualification  mife  en  oppofition  avec 
la  réalité  de  la  chofe,  mais  feulement  avec  la  prétention 
d’un  plaideur , ce  qui  eft  fort  différent. 

Alors , & i moins  de  tomber  dans  le  chaos,  on  ne  peur 
voit  autre  chc^e  qu’un  jugement  en  dernier  rejfort  dans  celui 
qui  eft  ainfi  qualifié  , jufqu’à  ce  que  l’autorité  légitime  ait 

tedrelfé  le  grief , s’il  exille. 

’ Mais  quelle  fera  cette  autorité  ? fera-ce  un  tribunal  civil 
ftatuant  pat  voie  d’appel?  Noii,  fans- doute-,  & ,p  u leurs 

textes  dbnftitutionnels  s’y  oppofent.  ^ ' 

D’abord  l’art’icle  2.5 J de  la  conftitution  attribue  au  feul 
tribunal  de  calfation  le  droit  de  prononcer  fur  les  demandes 
,tn  éajfation  contre  les  jugemens  en  dernier  rejfort  rindus  par 
/.c  rriiunaux:  Pat  OU  il  cft  alfez  clairement  établi  quil 


n’y  a que  le  recours  en  catTation  qui  foit  admiffiblo  contre  les 
jugemens  de  céice  nature.  * 

Qu ’objeâie-t-on  contre  un  texte  auffi  pofitifî  que  k conftt- 
tution  parie  des  jugemens  en  dernier  re(fort , 3c  non  e ceux 
qui  ne  font  qualifiés  tels  que  par  ufurpation. 

Mais  ceci  n’eft  que  fubtilité.  N’eft-ce  fis  nn  jugement  en 
dernierreffort  que  celui  qui  a été  retidu  en  ces  termes  ? peut-on 
du  moins  y voir  autre  chofe  jufqu  a ce  que  le  tribunal  <e 
* caffation  lui  ait  enlevé'  ce  caraélere. 

Je  vois  bien,  il  eft  vrai,  k partie  condamnée  prétendre 
que-le  jugement  ne  devoit  pas  être  rendu  en  dernier  refforf^ 
mais,  il  a été  tendu  de  cette  manière , & l’on  ne  peut  le 
méconnoître  , ni  empêcher  que  cela  ne  foit. 

Afnfi  le  fait  refte,  ainfi  k qualité  eft  fans  équivoque, & 
il  n’y  a que  le  tribunal  défigné  par  l’article  a54  de  la 
" conftitution  qui  puiff<i  prononcer  fur  un  jugement  rendu 
en  ■ dernier  rejfort,  - * ^ ) 

. Prétencf-on  y a eu  faulTe  application  du  dernier 

fÏ^  P 

• Alors  viennent  les  articles  262  & a63  -c!e  l’aéte  confti- 

tutionnel  qui  inveftilTent  le  tribunal  de  calktibn  du  pouvoir 
d’annuller  les  acîes  par  lefquels  les-  juges  ont  excede  leurs 
pouvoirs. 

Et  qu’y  a-t-il  dans  le  fyftftne  dont  il  s’agit  qui  ne  fe 
réfolve  en  excès  de  pouvoir?  Or  , fous  ce  nouveau  rapport, 
c’eft  encore  le  tribunal  de  caffation  que  k conftitution  in- 
' dique  pour  redteffet  le  grief, jamais  de  fimples  tribu- 
naux d’appel , qui  ne  font  pas  des  régulateurs  les  uns  envers 
les  autres  , mais  qui  tous,  au  contrarie,  ont  leur  régulateur 
commun  dans  le  tribunal  de  caffation. 
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L.es  tribunàux  civils  , juges  alternatifs  de  leurs  opinions, 
quand  la  loi  les  Anllitue  juges  d’appel,  ne  font* jamais  les 
arbitres  de  leurs  pouvoirs  refpcdifs  : ce  ne  font  pas  des 
parJemofis  mis  en  regard  avec  des  bailliages;  il  n y a pas 
de  fuprématie  là  où  il  y a égalité  de  caraétère  & d’attri- 
butions. 

♦ 

Audi  la  queftion  que  Ton  difcute  ne  fut  - elle  jamais 
aÿtrentent  réfolue  au  tribunal  ie  caflfation  : non-feulemène 
J’y  ai  vu  prononcer  immédiatement  fur  le  recours  en  câlla- 
tion  dirigé  contre  des  Jugemens  que  Ton  prétendoit  in- 
duement  qualifiés  e/z  dernier  rejfort  ^ mais  j’y  ai  vu  cafler 
fans  héfitation  ni  difficulté,  comme  contenant  entrepiife 
far  la  hiérarchie  judiciaire , des  jugemens  qui  avoient  admis 
l’appel  d’autres  jugemens  qualifiés  en  dernier  rejfort,  « 

' de  viens,  citoyens , de  retracer  quelques  principes  confti- 
tutionnels , Sc  cet  expofé  fufficoit  fans  doute  pour  détermi- 
ner votre  opinion. 

Mais  veut  on  pouffer  cet  examen  plus  loin,  8:  fnppofei; 
un  moment  radmiffibilité  du  fimple  appel  en  cette  matière: 
dès  là  même  il  n’y  a plus  de  dernier  rejfort  qu’aucant  qu’il 
plaira  à la  partie  condamnée  de  ie  reconnoitre.  Dans  ce 
fyftême,  on  fubflitue  les  caprices  du  plaideur  au  caraéfcère 
exprimé  du  jugement  ; le  jugement  eft  prononcé  en  dernier 
rejfort  ; qu’importe  ? le  plaideur  , pour  gagner  du  temps  , 
foLitiendra  qu’il  ne  devoit  pas  l’être. 

Ainfi,  plus  d’atfûres  où  il  n’y  ait  poffibilité  d’appel, 
tandis  que  la  loi  fage  &c  prévoyante  a voulu  qu’une  multi- 
tude de  petites  contellations  n’y  reftaffent  point  finettes. 

Ne  feroit-  ce  pas  la  Tubvcrfion  complète  du  fyftême  judi*- 
ciaire  ? 


^ L’on  objecte  que  les  premiers  juges  peuvent  fauffeinent., 
s’attribuer  le  dernier  rejfort  ^ & qu’il  eft  dur  de  réduire  la 
partie  léfée  a la  voie  lente  èc  difficile  du  recours  en  caffia- 
tiori.  * • 


Je  fais  qu’il  n’eft  pas  de  fages  inftitucions  dont  on  ne 
puilîè  quelquefois  abufer  ; mais  faut-il  pour  cela  facrifier  les 
. principe^?  ' 


Je  fuppofe  que  rufurpation  ait  lieu  une  fois  fur  cent  ( 
peut-être  même  ce  calcul  e(l-il  trop  fort  ) : eh  bien!  pouvez-^ 
vous  fonger , fans  frémir  , que  cette  idue  facile  que  vous  ' 
voulez  ouvrir  â une  partie  réellement  léfée , fervira  égale- 
ment 5 ou  du  moins  pourra  fervir  à toutes  celles  qui  ne  le 
font  pa^ , & qu’ainlî  vous  fupprimez^la  barrière  que  les 
lois  ont  pofée  pour  ne  pas  écernifer  les  procès  de  peu  d’im- 
portance. 


Si  quelque  chofe  m’étonne  c’eft  que  de  bons  efprits 
n aient  pas  apperçu  dans  cette  propoficion  la  ruiné  totale  de 
notre  fyftème  judiciaire. 

Telle  eft , au  refte  , fur  ce  point  ma  conviélion  puifée 
dans  les  lois  exiftantes  , qu’une  loi  nouvelle  me  fembleroit 
inutile  J s il  ne  sagiffoit  de  venir  an  fecours  de  quelques 
parties  induites  à erreur  pa:r  la  fauflfe  jurifprudence  d’un 
petit  nombre  de  tribunaux  , & de  Amplifier  â Favenir  le 
recours  en  caflation , motivé  fur  la  fyujfe  application  du  der^ 
nier  rejfort. 

Notre  collègue  Thénard  - DumohfTeau  , en  adoptant 
avec  la  commîffion  le  principe  du  recourt  au  feul  tribunal 
de  caffiation  , vous  a en  même  temps  offert , non  des  amen- 
demens  , mais  des  articles  additionnels  qui  pourront  trouvé^  ^ 


délibéra' 


leur  place  dans  les  téfultais'  ultérieurs  de  votre 
don. 

Mais  comme  en  tonte  difcuffion  il'impotte  d 
fixer  les  principes  , je  me  borne  en  ce  mo.nent  a 
la  priorité  pour  le  projet  de  la  rmiffion  . hors 
duauelie  ne  vois  qu  anarchie  d -iéforgamfat.on. 


nationale. 
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Thermidor  an  6 


